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Contrôle qualité

Le vin des Fêtes 
de Genève sera genevois
La manifestation ne 
proposera plus que du vin 
local. Et les bières 
de toutes marques 
seront enfin autorisées

A tous ceux qui ne vont aux Fêtes
de Genève que pour boire un
verre, son contenu va enfin chan-
ger. La politique boissons de la
manifestation était parfois criti-
quée; elle prend un nouveau cap.
«Nous allons servir exclusivement
du vin genevois sur l’ensemble 
des stands et il n’y aura plus d’as-
sortiment obligatoire pour les
autres boissons, donc les bières
locales pourront aussi être propo-
sées, annonce Emmanuel Mon-
gon, producteur délégué de l’évé-
nement. Ça me semble absolu-
ment évident et normal d’avoir
une variété dans l’offre pour nos
visiteurs.»

Auparavant, un jury du comité
des Fêtes choisissait à l’aveugle
cinq vins genevois officiels, ven-
dus aux côtés de vins d’autres ori-
gines. Dorénavant, toutes les ca-
ves genevoises, et seules les caves
genevoises, seront de la partie.
«C’est une excellente décision,
commente Denis Beausoleil, pré-
sident de l’Office de promotion
des produits agricoles de Genève
(Opage). Elle met en avant la pro-
duction locale et permet même
d’élargir l’offre par rapport aux
années passées. En plus, le cru
2015 est – vraiment, vraiment, 
vraiment – excellent!» De son
côté, Didier Fischer, président de
la Cave de Genève, se dit «soulagé.
Du vin de Genève aux Fêtes de
Genève, c’est cohérent. C’est très

important pour la branche vitivi-
nicole, qui souffre pas mal entre le
franc fort et la météo capricieuse.
C’est un signe positif pour nos vi-
gnerons.» La sélection de cinq
vins permettait de garantir un bon
niveau de qualité, sa suppression
réserve-t-elle de mauvaises surpri-
ses? «La qualité a bien évolué de-
puis quelques années, assure De-
nis Beausoleil. Il n’y a plus de vins
catastrophiques aujourd’hui.»

La révolution fonctionne aussi
pour la bière: fini le monopole du
sponsor Heineken. «J’ai prévenu
nos partenaires que cette année
nous allions travailler sur des ba-
ses différentes et qu’il n’y aurait
plus d’exclusivité de vente sur
tout le site, explique Emmanuel
Mongon. Pour notre budget, c’est
une perte sèche, mais on espère
que le public en profitera: nous
avons demandé aux distributeurs
(ndlr: intermédiaires agréés obliga-
toires) de répercuter les montants
qu’ils mettaient dans le sponso-
ring sur le prix de vente de leurs
boissons. Maintenant, c’est aux
stands de jouer le jeu.»

Laurent Papinot, créateur de la
bière genevoise Calvinus (brassée
en Appenzell), se dit «ravi de voir
que le marché s’est ouvert. A
l’époque, c’était juste un scan-
dale. Ayant une bière qui véhicule
l’image de Genève, on ne peut
être que contents de participer à
cette manifestation.» 
Sophie Simon

Consultez
notre dossier sur
www.fetes.tdg.ch

La droite veut faciliter 
la vente d’appartements
La révision de la LDTR 
offre la perspective 
d’affaires en or pour 
les locataires, si l’on en croit 
la droite. Votation le 5 juin

«Je suis bien chez moi, j’achète
mon toit.» C’est avec ce type de
slogans que la droite et les milieux
immobiliers vont faire campagne
pour la votation du 5 juin. Leur
but: assouplir la Loi sur les démo-
litions, transformations et rénova-
tions (LDTR) et faciliter la vente
d’appartements aux locataires en
place. La gauche a lancé un réfé-
rendum contre cette révision.

«Nous voulons revenir à la li-
berté contractuelle», résume Bé-
nédicte Montant, députée libéra-
le-radicale. Aujourd’hui, il est
quasiment impossible pour un
propriétaire de vendre un appar-
tement au locataire en place.
«L’Asloca s’attaque systématique-
ment aux autorisations d’aliéner»,
peste Ronald Zacharias, député
MCG et instigateur de cette ré-
forme.

La révision vise donc à lever la
plupart des obstacles. Toutefois,
des cautèles ont été posées. Le
locataire doit habiter depuis cinq
ans dans son logement; il ne doit
pas être contraint à acheter; les
autres locataires de l’immeuble
ont la garantie qu’ils peuvent res-
ter en place et le prix est limité à
6900 francs le mètre carré.

«Pour les locataires, ce sera
l’occasion de stabiliser leur situa-
tion, assure Ronald Zacharias. Ils
paieront même moins cher qu’un
loyer, grâce aux taux actuels.» Le
député fait miroiter des affaires en
or. «La plupart des transactions se
feront à 5000 francs le mètre
carré», assure-t-il.

Ces montants étonnent car ils
sont très en dessous du prix du

marché. Faut-il en déduire qu’il
s’agira de logements en piteux 
état? «Certes, il ne faudra pas fan-
tasmer sur le quai Gustave-Ador,
reconnaît le député. Ce seront des
appartements modestes.»

Pourquoi les propriétaires
voudraient-ils vendre à ces prix?
«Selon les parcours de vie, il ar-
rive que des propriétaires aient
besoin de cash. Ce dispositif leur
offrira de la souplesse sans qu’ils
n’aient besoin de vendre leur im-
meuble en entier», explique Ber-
trand Reich, président de la 
Chambre genevoise immobilière.

Les partisans de la loi contes-
tent fermement les critiques de la
gauche, qui y voit le retour, plus
ou moins déguisé, des congés-
ventes des années 80. «Des men-
songes, de la paranoïa», dénonce
Pascal Pétroz, du PDC, qui rap-
pelle que les ventes resteront sou-
mises à autorisation, ce qui per-
mettra d’éviter les abus. «Quand
on n’a plus d’argument, on essaie
de faire peur.» Christian Bernet

Ronald Zacharias, MCG, 
instigateur de la révision. 

Grand Genève

Laurent Wauquiez clame 
son amour pour la Suisse
Le président de la 
Région Auvergne- 
Rhône-Alpes voit le 
Pays de Gex comme 
«une locomotive»

Marie Prieur

«Je suis un président qui aime la
Suisse», a tenu tout spécialement
à préciser Laurent Wauquiez à la
Tribune de Genève, à l’issue d’une
conférence de presse. Ayant pris
la tête le 4 janvier de la Région
mastodonte Auvergne-Rhône-Al-
pes, le Républicain était hier à Fer-
ney. Une occasion rêvée pour cla-
mer son attachement au bassin
genevois entourant Genève et 
Vaud ainsi que son admiration de
la Suisse, notamment pour son
modèle économique. «On a beau-
coup à apprendre de leur part.»

A Ferney, le nouveau prési-
dent de région est venu promou-
voir la future zone d’aménage-
ment concertée qui s’étendra sur
65 hectares côté français, face au
Grand-Saconnex (lire notre édition
du 9 mars) «C’est l’image de mar-
que de notre territoire, de notre
département et de notre région»,
estime le président de la Commu-
nauté de communes du Pays de
Gex, Christophe Bouvier.

Autre sujet à l’ordre du jour: la
signature d’une convention entre
la Région et le Groupement trans-
frontalier européen (lire ci con-
tre). Laurent Wauquiez entend 
ainsi démontrer que «la Région
est de retour dans le Pays de Gex
et qu’elle revient fort!»

Aux yeux de l’Auvergnat, la
raison en est toute simple: «Ce
territoire, c’est un bijou, une loco-
motive pour toute la région.»
Dans l’assistance, on murmure:
«Ce matin, il a dit un avion de
chasse…» Le président enchaîne:
«Et quand on a la chance d’avoir
une locomotive sur son territoire,
on ne lui tourne pas le dos, on la

pousse, on la fortifie!» Il évoque
ainsi les différents dossiers sur les-
quels la Région compte soutenir le
Pays de Gex et plus largement le
bassin genevois français: les trans-
ports, le logement, l’accès à l’offre
de soins, le tourisme et le com-
merce. L’économie a aussi voix au

chapitre. «Tous les emplois ne doi-
vent pas être de l’autre côté de la
frontière. Nous devons avoir no-
tre propre développement écono-
mique, souligne Laurent Wau-
quiez. Pour cela, nous devons mi-
ser sur la formation de nos en-
fants, de nos étudiants.» En la

matière, il entend développer des
partenariats plus importants avec
Genève, «à l’image de ce qui se
met en place pour la formation du
personnel soignant en Haute-Sa-
voie».

De manière générale, il aspire
à des liens renforcés. «La relation
avec la Suisse ne peut pas être: on
va prendre votre chéquier! Nous
savons la chance que représente
la proximité de Genève pour no-
tre territoire et inversement, Ge-
nève a profondément besoin de
nous. Nous devons créer une rela-
tion saine et durable.»

Pour en parler, une rencontre
aura lieu avec le président du
Conseil d’Etat genevois, François
Longchamp, d’ici à l’été. Laurent
Wauquiez pourra notamment ras-
surer son interlocuteur en lui ré-
pétant que «les fonds frontaliers
doivent rester sur le territoire
frontalier. Il est hors de question
qu’ils partent à Clermont-Ferrand
ou que sais-je!»

Selon Laurent Wauquiez (assis au centre), les questions transfrontalières profitent d’un «alignement 
des planètes rare» tant au sein de son Exécutif, qui compte notamment Etienne Blanc (debout derrière 
lui) et Martial Saddier (à sa droite), que grâce à l’unité de couleur politique allant de la Région à la CCPG 
(dont le président, Christophe Bouvier, debout à gauche) en passant par le Département. LUCIEN FORTUNATI

Le Conseil d’Etat défend 
ses forfaits fiscaux
Soumise au vote le 5 juin, la 
réforme de l’imposition sur 
la dépense serait 
raisonnable, évitant ainsi la 
fuite de contribuables

Quelque 700 contribuables sont
taxés à Genève selon leurs dépen-
ses, et non sur leurs revenus et
leurs fortunes. Un système spécial
destiné à des étrangers sans acti-
vité en Suisse, qui rapporte envi-
ron 100 millions de francs au fisc.
Or Genève doit adapter ses forfaits
fiscaux aux nouvelles dispositions
fédérales. Attaquée par un réfé-
rendum lancé par le Parti socia-
liste, l’adaptation choisie par le
Conseil d’Etat est soumise en vo-
tation populaire le 5 juin.

Pour Serge Dal Busco, le minis-
tre des Finances, le modèle pro-
posé – et validé par le Grand
Conseil – «permet de maintenir
des conditions raisonnables et
évite le risque de départ de contri-
buables». Il en est attendu une
hausse des recettes de 18 millions
de francs. C’est très insuffisant
pour le Parti socialiste et la gau-
che. Les référendaires estiment
qu’en choisissant les critères d’im-
position maximums, ce sont plus

de 86 millions supplémentaires 
que l’Etat pourrait engranger.

Pour justifier le fait de n’avoir
pas choisi la variante la plus dure
autorisée par la législation fédé-
rale, Serge Dal Busco avance deux
arguments. Le premier est, bien
entendu, la concurrence fiscale
entre les cantons. «Nous aurions à
peu près les mêmes conditions
que les Vaudois», précise-t-il.

Genève aurait beaucoup à per-
dre de voir s’envoler ces forfaitai-
res, selon François Longchamp,
président du Conseil d’Etat: «En
cas de décès, les héritiers de ces
contribuables particuliers sont 
taxés sur les successions. Et
comme il s’agit souvent de grosses
fortunes…»

Le second argument est le res-
pect de la volonté populaire. «Le
30 novembre, les citoyens gene-
vois ont clairement refusé de sup-
primer le système du forfait fiscal
en disant non à 68% à une initia-
tive socialiste, explique-t-il. Mais
ils ont également refusé le contre-
projet, qui était déjà une mise en
conformité du système genevois
au droit fédéral (57% de non).
C’est un signal qu’ils ne veulent
pas d’une modification en profon-
deur du système.» Eric Budry

La gauche veut faciliter 
la vie aux cyclistes
Quatre textes proposés 
par l’Alternative ont été 
discutés hier au Municipal

Les élus du Municipal ont débattu
hier soir de quatre motions portant
sur la mobilité douce, proposées 
par l’Alternative. Objectif? Obtenir
davantage de parcours propres au
vélo, sécurisés et continus, encou-
rager sa pratique en ville, recenser
les points noirs qui subsistent pour
les déplacements à pied et en pe-
tite reine et, enfin, utiliser les voitu-
res stationnées pour mieux sécuri-
ser les trajets cyclables.

La gauche estime que l’initia-
tive cantonale 144 «Pour la mobi-
lité douce», acceptée par la popu-
lation genevoise en 2011, n’est tou-
jours pas «appliquée systémati-
quement». «La petite reine ne doit
plus être la cinquième roue du
char, a relevé le Vert Simon Gabe-
rell. C’est le moyen de déplace-
ment le plus économe en ressour-
ces, le moins cher, le meilleur pour
la santé. On nous dit que des ef-
forts invraisemblables sont faits
pour développer le réseau de pis-
tes cyclables, mais n’importe quel
cycliste peut vous dire à quel point
il est truffé de points noirs.»

Le magistrat en charge de
l’Aménagement, Rémy Pagani, a 
d’abord salué un «remarquable 
changement des mentalités», qui 
conduit aujourd’hui «51% des Ge-
nevois à se déplacer à pied ou à
vélo». «Cela nous impose une mar-
che forcée pour trouver une solu-
tion aux derniers points noirs. 
Mais nous n’avons pas attendu ces
motions pour les répertorier – il y 
en a 57 – et pour faire une sélection
des situations les plus urgentes à 
régler.» Le conseiller administratif
a admis qu’en Suisse «notre cité est
celle dans laquelle il y a le plus 
d’accidents entre vélos et motos. Il
y en a une quinzaine à Bâle, contre
une cinquantaine à Genève, par 
an.»

«C’est l’éternel combat des
Verts avec leur vélo, a estimé le 
MCG Pascal Spuhler. Le Départe-
ment de la mobilité à l’Etat s’active
pour mettre en place l’initiative
144. Mais cela ne se fait pas en un 
jour.» L’élu a pointé du doigt l’atti-
tude de certains cyclistes. «Si vous
voulez que les utilisateurs motori-
sés les respectent, ils devraient
commencer par respecter le Code
de la route.» Seul le MCG s’est op-
posé au renvoi des textes en com-
mission. Anna Vaucher

Notre dossier consacré
à la votation sur
www.5juin.tdg.ch

Pour l’emploi frontalier
U C’est une grande première, 
selon les signataires. Hier, la 
Région a signé une convention 
avec le Groupement transfronta-
lier européen (GTE). A la clé: 
deux postes. «L’un à Saint-Genis-
Pouilly, l’autre à Annemasse», 
stipule Michel Charrat, président 
du GTE. La convention naît d’un 
constat que dresse Stéphanie 
Pernod-Beaudon, vice-présidente 
de la Région, déléguée aux 
formations professionnelles: 

«Beaucoup d’acteurs qui 
cherchent du travail en Suisse 
peinent à trouver les informations
et l’accompagnement nécessaires 
par le biais de Pôle emploi.» Le 
GTE propose déjà des rendez-
vous pour aider les frontaliers 
(français comme suisses) à 
chercher ou à retrouver un 
emploi en Suisse ou en France. 
«Mais il y a trois mois d’attente», 
indique le GTE. Le soutien de la 
Région est donc le bienvenu. M.P.
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